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ÊÊtre jeune entre jeune en  

NormandieNormandie

Regards et repères sur les 
18-24 ans



Les 18/24 ans représentent la 
tranche d’âge retenue pour la plu-

part des politiques dites d’insertion 
émanant de l’Etat ou des collecti-
vités. S’y retrouver parmi les cen-
taines d’aides existantes, souvent 
non coordonnées entre elles, relève 
pour eux de la gageure et génère 
un taux important de non-recours. 
Pour y remédier, le guichet unique 
ne semble pas être une réponse 
adaptée. Une meilleure articulation 
entre les différentes actions propo-
sées devrait plutôt être envisagée 

grâce à une approche transversale 
des politiques publiques. En effet, le 
besoin d’un accompagnement à la 
fois global et individualisé est régu-
lièrement exprimé par les 18/24 ans 
alors que les acteurs de la Jeunesse 
se retrouvent eux-mêmes perdus 
devant la complexité et l’incohé-
rence de politiques publiques trop 
nombreuses. Aussi, le CESER préco-
nise-t-il la mise en œuvre d’une vé-
ritable vision stratégique, concertée 
et cordonnée, conduite sur la durée 
en matière de politique Jeunesse.

SI JEUNESSE SAVAIT... L’ORIENTATION EN CLÉ DE VOÛTE

Depuis sa mise en service en 2018, 
la plateforme Parcoursup cristal-

lise tous les reproches : fonctionne-
ment inhumain, algorithme incom-
préhensible, résultats arbitraires, 
conséquences néfastes sur la pour-
suite d’études… A défaut de suppri-
mer Parcoursup qui dépend de l’Etat, 
la Région Normandie pourrait œuvrer 
afin d’aider les lycéens à maîtriser 
leurs choix, à travers notamment une 
meilleure connaissance des possibi-
lités d’orientation qui s’offrent à eux. 

Ainsi, l’Agence régionale de l’Orienta-
tion et des Métiers (AROM) pourrait 
être un outil dans l’accompagnement 
concret des jeunes, depuis le lycée 
jusqu’à la période post-bac. Un ac-
compagnement humain de proximité 
demeure le seul moyen d’apporter 
une réponse adaptée à chaque situa-
tion. La qualité, le savoir-faire et l’utili-
té de l’accompagnement personnalisé 
qu’offrent les Missions locales ou les 
centres de formation à taille humaine 
ne sont plus à démontrer.



Passage de la minorité à la majorité, entrée progressive dans l’âge adulte, chan-
gement de statut, accès à l’autonomie… Les 18-24 ans vivent une période de 
transition où les questionnements sur leur avenir côtoient leurs préoccupations 
du quotidien. Avec la volonté d’aller à la rencontre de jeunes Normands pour 
leur donner directement la parole, l’étude sur la Jeunesse en Normandie en 
2022 propose une « radiographie » à travers quelques portraits de 18-24 ans. 
Pour cela, le CESER a rencontré près de 70 jeunes, ( dont des membres du Conseil 
Régional des Jeunes ) et auditionné une trentaine d’intervenants. Lycéens, ap-
prentis, étudiants, en emploi, ils ont livré leur regard sur le monde. Extraits.

Lylia et Ely, 18 ans, lycéens
Vivent chez leurs parents dans un quar-
tier prioritaire de Rouen.

Les impacts du Covid En classe de 
seconde au moment où l’épidé-
mie s’est déclarée, ils ont été très 
éprouvés par la crise au niveau 
scolaire, au point qu’ils estiment 
qu’elle les a empêchés de travail-
ler et dévoyés dans leur orienta-
tion professionnelle. Ils déplorent 
par ailleurs les dysfonctionne-
ments d’accès aux outils proposés 
par l’Education nationale, source 
de découragement pour eux. Ils 
se montrent globalement très cri-
tiques vis-à-vis du système sco-
laire, jugeant qu’ils ont été mis 
dans une « case », sans soutien 
ni possibilité de retour. Contrariés 
dans leur souhait de préparer un 
bac d’enseignement général, ils 
regrettent de devoir suivre une 
voie à laquelle ils n’aspiraient pas.

Coraline, 18 ans, élève en 
Maison Familiale et Rurale

Vit avec sa famille dans une commune à 
quelques kilomètres de Vire.

Être jeune, avantage ou inconvénient ? 
Pour Coraline, même si elle trouve 
que la jeunesse est moins une ques-
tion d’âge qu’un état d’esprit (il n’y a 
pas de fossé intergénérationnel, à ses 
yeux), être jeune est un avantage dans 
la mesure où cela permet de profiter 
de la vie, d’avoir moins de contraintes 
et obligations. En revanche, elle dit 
se sentir incomprise par les profes-
seurs qui « ne voient pas ce que vous 
voulez dire, ne vous entendent pas 
et déforment vos propos ». Elle ap-
pelle à ce que les jeunes soient da-
vantage aidés, surtout à cause de la 
crise sanitaire « qui a fait beaucoup 
de mal à beaucoup de monde ! ».

LES 18-24 ANS...     ... GÉNÉRATION SPONTANÉE

Louis, 21 ans, 
salarié dans l’attente d’une reprise d’études

Vit en milieu rural chez ses parents dans une petite commune de l’Orne.

Son recours aux aides publiques Il trouve les démarches avec Pôle emploi 
complexes (trop de documents demandés !) et estime qu’elles sont de na-
ture à décourager des personnes moins motivées. En période difficile, com-
ment se sentir épaulé quand il se passe un mois complet entre son inscription 
et son premier rendez-vous, par exemple ? Son expérience avec la CAF s’est 
avérée plus positive, tant dans la démarche que dans le délai de traitement.

Guedren, 21 ans ans, étudiante
Alterne logement universitaire à Rouen et 
chez ses parents dans l’Eure.

Son rapport à son territoire et à la 
mobilité Guedren ne se pose pas la 
question du territoire dans la mesure 
où le pourtour de la région est formé 
par des frontières invisibles. Elle se 
déplace au gré de ses envies, sans se 
préoccuper de ces lignes. Elle se sent 
bien en Normandie et n’a pas réfléchi 
à une éventualité de vivre ailleurs.
Les moyens de transport public étant 
inexistants au village familial, elle dé-
pend, quoi qu’il arrive, de ses parents 
pour l’emmener jusqu’à l’arrêt de bus 
le plus proche de chez elle. Elle s’ac-
commode des horaires de la ligne. Se 
déplacer à Rouen est aisé, mais elle 
ne s’y sent pas particulièrement en 
sécurité le soir, en tant que femme.

Pablo, 24 ans 
attaché stagiaire de la fonction 

publique territoriale
Réside dans un appartement à Caen, avec 
sa copine.

Ce qui compte le plus par rapport 
au travail Sans hésiter le bien-être 
et le sens ! Et l’un ne va pas sans 
l’autre à ses yeux. Au service d’un 
projet qui a du sens à la Région, il 
n’imagine pas devoir travailler dans 
le secteur privé et encore moins 
pour une entreprise dont il ne parta-
gerait pas les valeurs. Contrairement 
à la quasi-totalité des étudiants de 
sa promotion à Sciences Po Lille qui 
ont choisi de travailler pour l’’Etat, 
Pablo tenait absolument à travailler 
au sein d’une collectivité territoriale 
qui offre, selon lui, des missions 
plus intéressantes et des marges 
de manœuvre plus importantes.



LE FAMILIALISME, PARTICULARITÉ FRANÇAISE LA VOIE VERS L’AUTONOMIE

Exclus des minima sociaux, les 
jeunes majeurs souffrent en 

France d’un système d’aides qui 
entretient leur dépendance vis-
à-vis de leur famille. Même com-
bat pour les étudiants ayant be-
soin d’une bourse puisque l’Etat 
la versera en fonction de critères 
sociaux qui prennent majoritai-
rement en compte la situation fi-
nancière des parents. Le CESER re-
commande la création d’un revenu 

individualisé (dénommé «Revenu 
universel d’émancipation») des-
tiné aux 18-25 ans. Pour l’heure, 
les conditions d’accès au RSA sont 
tellement restrictives que seuls 
5% des bénéficiaires ont moins de 
25 ans. Cette situation est quasi-
ment unique au sein des pays de 
l’OCDE puisque seules la Belgique 
et l’Espagne ont fixé la barre aussi 
haut dans leurs conditions d’accès.

Que ce soit en transport collectif 
ou individuel, pouvoir se dépla-

cer représente un gage d’autonomie, 
un accès aux études et une voie vers 
l’emploi. Comparé aux pays voisins, 
comme l’Allemagne ou l’Espagne, 
le prix des billets de train est très 
élevé en France, ce qui freine le re-
cours à ce type de déplacement, 
notamment pour les plus démunis. 
Le CESER invite donc la Région, 
autorité organisatrice de moyens de 
transport collectif, à proposer des 

modes alternatifs de déplacement 
- notamment dans les territoires ru-
raux - et à inventer un «sésame» 
de mobilité pour les jeunes. Même 
constat pour le logement. Entre la pé-
nurie de logements et la flambée des 
prix de l’immobilier, les jeunes sont 
en première ligne. L’objectif reste 
donc d’augmenter l’offre locative des 
petits logements et de faciliter l’accès 
à l’hébergement à travers différentes 
mesures.

Quels seraient les deux principaux domaines dans lesquels vous souhaiteriez que les  
pouvoirs publics vous aident davantage ?

Source : INJEP-CREDOC, Baromètre DJEPVA sur la jeunesse, 2021. Champ : 
Ensemble des jeunes âgés de 18 à 30 ans.

Raisons de choix d’un logement en Foyer de jeunes travailleurs ou en 
Comité local pour le logement autonome des jeunes en 2019

Source : DREAL-URHAJ Normandie : Diagnostic partagé de l’offre de logement dédiée aux jeunes actifs, mai 2022
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N POUR des politiques publiques cohérentes, lisibles et accessibles
•	 Une communication pour les jeunes, par les jeunes, avec les 

jeunes
•	 Pour une éducation pratique à la citoyenneté et aux droits
•	 Pour une plateforme digitale d’information plus concertée, 

plus riche et plus locale
•	 Apporter des réponses sur mesure

POUR un nouveau modèle d’orientation dès l’enseignement 
secondaire
•	 Renforcer le dialogue et la proximité dans les missions d’infor-

mation et d’orientation
•	 Limiter les effets néfastes de la plateforme « Parcoursup »
•	 Déconstruire les préjugés
•	 Mieux articuler les compétences des acteurs de l’orientation
•	 Valoriser les métiers en mal d’attractivité
•	 Transmettre et valoriser les compétences
•	 Suivre l’évaluation des parcours

POUR faciliter la vie quotidienne et l’émancipation des jeunes 
adultes
•	 Sortir de la politique familialiste pour permettre aux jeunes 

leur pleine affirmation
•	 Accompagner la mobilité, vecteur premier d’autonomie
•	 Faciliter l’accès au logement, premier poste de dépenses des 

jeunes
•	 Mieux accompagner les jeunes en situation de handicap
•	 Veiller au maintien des jeunes en bonne santé
•	 Réaffirmer le rôle bienfaisant et émancipateur de la culture

ACCORDER aux jeunes la place qui leur revient
•	 Valoriser l’engagement des jeunes durant leur parcours scolaire 

et universitaire, en assouplissant les cadres
•	 Intégrer les jeunes au débat public et aux choix politiques
•	 Renforcer le rôle du Conseil régional des jeunes
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